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(Soumis au tit~el:~~~ic la loi du6 juillet 1989 tendant â amélio,rei~ les rappoi'lslocatifs ctporlanimodil7cation de la loi
n~ f~6-1290 du 23 décembre 1986)

I-Dé~gixati~n des 1~arties
Le présent contrat est conclu entre les soussignés:

Monsiew• GR~SSARD ROBERT personne physique ayant pour mandataire FONCIA VOLTAIRE administrateur de biens, S,A.S,, au
capital de 85 575 SUROS, dont le si8ge social est à 01210 T'~R1V~X VOI,TAIR~ - 55 RUE VOLTATR~ ,titulaire de la carte
professionnelle n° G 0101 20X6 000 008 563 délivrée par la préfech~re DE L'ATN et ayant une garantie financi8re délivrée par la
GA,LIAN - S9 Rue La Boétie PARIS, ladite société représentée aus présentes par Mademoiselle Pauline GRAS -

désigné ci-après «le bailleur»

Madame T,OP~S I'~ItNANDES NUN~S MARIA
Née le ; l ]/06/1972 à PORTTUGAL
VENDEUSE/SERVEUSE

Désigné ci-après ide locataire»

Il a été convenu ce qui suit.

JI. Objet clu çont~•ai
Le présent contrat a pour objet la location d'un logement ainsi déterminé;

A. Co~tsistmtce ~/u logef~te~zf Azrtr~es,~mYres ~Crs loge~are~rt

75 RUS DU CHAP~ATJ ROUGE
OI280 PREV~SSIN MONS

Dans un immeuble collectif en copropriété , construit le
01/01/2007, d'une surface habitable de x4,37 mZ ,
comprenant
2 pièoe(s) principale(s), Numéro de lot principal 134

Appartement de type 2 (]ot n°134)de 44.38 m~ au rez de chaussée porte
n°404 comprenant: une enh~ée, un sëjour, utte cuisine, une ch~mbi•e, ane
salle de bains, un ~vc et une terrasse.
Üne cave n°45 (lot t~°45)
Un garage extérieu►~ n°54 (lot n°66)

Elénte~tts d'équipement du /ogeme~tt
~llodalité cle production de chauffage; Electrigneli~~di~irlrrel

lLlodalité de p~•odt~ction d'eau cltatrde sanitaire: Elech~igtte/indtvlt(rtel

S. Desii~rr~trort tles locaux; usage d'habitation principale
Le locataire s'engage ~ occuper le bien à titre de résidence principale. II est informé qüe ce mode d'occupation
est imposé par le régime de défiscalisation auquel est sournrs le bailleur, condition essentielle et déterminante
du consentement du bailleur sans laquelle il n'aurait pas contracté.

C. Désrgrtcttiort tles locaux et égtrrpet~~eltts accessoires tle l'irtar~tettble cY usage pr~zvt~tzf tltr locataif~e;

•~P-~~trtg, Cave, Terrasse,VMC, Double vitrage,

D. E~ératdo~r r/es locaux, parties, égrciper~ierrts et nccessorr~es de C'innfterrble n rtsage cof~tt~ttirt:

Ascenseur,Visiophone,Espaces vents,

E. Egrripemert~ d'accès arrx ter/tflologies ~Ce C'irtfot~t~ration et de la cont~arnticatiori:

Antenne TV,

~~

Mélanie
Crayon



I]I.D~tede p~•isc d'e1'fel et duréedu ~oiiti•af

La durée du contrat et sa date de prise d'effet sont aûlsi définies:

A. Date de prise d'effet c~cr coi~h~at: 01/0612018

B. Dtn~ée dag contrat; 3 ans

~V. Ggtciitiqus fivaucières

Les pat~ties conviennent des conditions financières suivantes:

A. Loyer'
1-Fixation du logez• initial:

a) Montant du loyer mensuel: 845.00 @

b) Modalités pat~ticulières de fixation initiale du loyer applicables dans centaines zones tendues.

—le loyer du logement objet du présent conhat est soumis au décret fixant annuellement le montant maximum d'évolution

des loyers à la relocation : Oiri. ~ Note ❑

—Ie loyer du logement objet du pzésent cont~•at est soumis au loyer de référence majoré fixé par arrêté préfectoral :Oui. ❑

Non ~

—montant du loyer de rëférence: [. , .] €/m2,

—montant du Loyer de référence majoré: [, ,.~ €/inz;
—complément da loyer

c) Tnfo~~mations relatives au loyer du dernier locataire;

— montant clzi dernier loyer apptiga~é aar p~~écédent locataire :870.89 €

—date de ver ser~7ent ; 02103/2018
—date de la de~~nièr•e révision dtr loyer :31/03/201.7

2- Modalités de révision:

Le loyer sera révisé tous les ans le O1 Juin en fonction de l'indice de référence des loyers publié par l'INSEE. L'indice

da base 1•etenu est celui du 2~11e t~~itnestre 2017 valeuz• 126.19

L'indexation prendra effet à compter de la demande adressée par le bailleur.

B. Charges récrrpér~ables
I, Modalité de réglement des charges récupérables: provisions sur charges avec régularisation annuelle

2. Montant des provisions sur charges 45,00 €.

C.. Cont~•rbuiron poatr le pa~~tage des éco~~omies de cl7a~ges: ~r1. 23-1 de la loi ~ao89-A62 du 6 juillet 1989

1. Montant et durée da la pat~ticzpation du locataire testant à courir au jour de la signature du contrat: Non concerné

2. Éléments propres à justifier les t~~avaux réalisés donnant Lieu à cette conta•ibution: Non concerné

D„En cas de colocation souscription par le barllean~ d'une assaa~ance pour le compte des colocataires Oa~i, Q Non

1, Montant total annuel récupérable au titre de l'assurance pour compte des colocataû~es Non concerné

2, Montant récupérable par douzième: Non concerné .

~. Modalités de paiement
—périodicité du paiement: Mensuelle

—paiement [â échoir•]; Avance

— date ou période de paiement. le premier jour ouvrable du terme et pour la premi8re fois â l'instant même pour la

période à courir jusqu'à la fin,

—,Lieu de paiement ;entre les mains du bailleur ou de son mandataire

—,Montant total dQ à la première échéance de paiement pour une période compléte de locatzon ;

Loyer ; 845.00 @Charges :45.00 ~

Néant

VI: Garanties.

Montant du dépôt de garantie de l'exécution des obligations du locataire : 85.00 @

~ ~~ ~~



VL7: (,iaùsè clé solidârtë

En cas de pluralité de locataires, ces del•niers seront tenus solidairement à l'accomplissement de l'ensemble des
obligations résultant du présent bail, ce qu'ils acceptent.

VILC. C'lausë résolutgi►'e

En cas de non-paiement à son échéance de ]'une des sommes dues par le locataire au titre du loyer ou des charges
récupérables et deux mois après un commandement de payer délivré par huissier et resté sans effet, ou de non-respect
de l'obligation d'user paisiblement des locaux loués, résultant de troubles de voisinage constatés par une décision de
justice passée er7 force de chose jugée, la présente location est résiliée de plein droit et l'e~parlsror7 dar locataire
potrrsZtivie, s'il y a lient, sur sir~7ple o~~don~~a~7ce de référé,

Le contmande»aent de payer devra reproduire, à peine de nullité, les dispositions de article 24 de la loi n° 89-462 du 6
juillet 1989, ainsï que les trois premiers alinéas de l'article 6 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en
oeuvre du droit au logement, en mentionnant 1a faculté pour le locataire de saisir le fonds de solidarité pour le
logement, dont l'adresse de saisine est précisée,

De meure, en cas de défaut d'assurance du locataire contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de locataire,
un mois après un commandement de s'assurer resté sans effet et si le locataire ne justifie pas dans ce délai qu'il est
effectivement assuré, par la production d'une attestation d'assura~~ce, la pt~ésente location sera résiliée de plein droit, si
bon semble au bailleur, conformément à l'article 7 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, et l'expulsion dü locataire
poursuivie, s'il y a lieu, sur simple ordonnance de référé,

Le commandement de payer• devra contenir la reproductioal de l'article 7 g) 2~me allliéa de la loi sus-visée,

~~ ~ tonoi•ai~~es cie Io~atioi '-

A. Dispositions applicables Il est rappelé les dispositions du I de Pat~ticle 5 (I) de la loi du 6 juillet 1989, alinéas 1 à
3; «La rémunération des personnes mandatées pour se livrer ou prêter leur concours â l'entremise ou à la négociation
d'une mise en location d'un logemelxt, tel que défini aux articles 2 et 25-3, est à la charge exclusive du bailleuz~, à
l'exception des honoraires liés au:c prestations mentioimées aux deuxième et t~~oisième alinéas du présent I.

Les honorai~~es des persoruies mandatées pont• effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et rédiger un bail
sont partagés ent~•e le bailleut~ et le preneur, Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations
ne peut excéde~~ celui imputë au bailleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par métre car~~é de surface
habitable de la chose louée fixé par voie t~églementait~e et révisable chaque année, dans des conditions définies par
déchet. Ces hono~•aices sont dus à la signature du bail.

Les honoraires des persomies mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés enh~e le bailleur et le preneur. Le
montant toutes taxes comprises imputé au locatai~~e pour cette prestation ne peut excéder celui in~tputé au bailleur et
demeure inférieur ou égal â uu plafond par mètre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie
réglementaire et révisable chaque année, dans des conditions définies par décret. Ces honoraires sont dus â compter
de la réalisation de la prestation,»

Plafonds applicables:

-- montant du plafond des honoraves imputables aux locataires en matière de prestation de visite du preneur, de
constitution de son dossier et de ~'édaction de bail: 10.00 €/m: de surfera habitable;
—montant du plafond des honoraires imputables aux locataires en matière d'établissei~~ent de l'état des lieux d'entrée:
3 @/m:de surface habitable.

B, Détail et~~épa~•tition des 17o~~ar•aii•es

1, Honoraires T`I`C à la charge du bailleur;
—Prestations de visite du preneur, de constitution da son dossier• et de rédaction de bail: ~1~3.80 @
—,Prestation de réalisation de l'état des lieux d'entée; 133.14 @
— autres prestations: 436.82 @

2, Hozloraires TTC à la charge du locataire;
prestations de visite du preneur, de constit~rtion de son dossier et de rédaction de bail. 443,70 €

—,Prestation de réalisation de l'état des lieux d'entrée: 133,11€

X, Aiti•cs c~üditions partigiùl~èt'es,'

~PG



1. Le locataire devra faire assurer son inobiliei• contre l'incendie, toutes explosions ou tous sinistres dus à l'élech~icité,
au gaz ou auh~es causes, s'assm'er également contre les risques locatifs et les recours des voisins, pour les dégâts des
eaux et les détériorations immobiliéres, le tout d'une façon suffisante, auprès d'une compagnie notoirement solvable.

Le locataire pout7~a êtt'e tenu responsable des bris de glace qu'il aurait occasionnés et pourra utilement se garantir
contre ce risque,
Le locataire devra justifier au jour de son enh~ée dans les Lieux de la souscription d'une police d'assurance garantissant
les 1'isques ci-dessus et du paiement de la prime afférente à l'annëe en cours en ez~ remettant les photocopies. Le
locataire s'engage à maintenir son contrat d'assurance pendant la durée de la location, à en payer les primes et à en
justifier chaque année au bailleur ou à son mandataû~e.

2, Le locataire s'interdit d'user de poêles à combustion lente ainsi que d'utiliser des appareils à gaz en bouteille de
type butane ou propane, tant pour le chauffage que pour la cuisûle.

3. Le bailleur pourra visiter la chose louée ou la faire visiter par toute personne mandatée par lui, pour la surveillance
et l'entretien de l'immeuble et de toutes les installations, une fois pat• an sous i•ésetve d'an aviser préalablement le
locataire,

YI pouiya également, en vite de la vente ou de la relocation de l'immeuble loué, faire visiter les biens loués pal• toute
pe~•sonne mandatée par lui, chaque jour ouvrable durant deux heures, Cette obligation s'imposera en pattiiculiei• au
locataû'e qui aura reçu congé, même s'il conteste la validité de ce congé, Les moments de visite seront détei•tninés â la
convenance des deux parties,

4. Le vide-ordures s'iI an existe un ne pouti•a être utilisé que pour l'usage auquel il est destiné. En particulier il ne
pourra en aucun cas être utilisé pour l'élimination de matières pondéreuses ou dangereuses (telles que bouteilles vides
ou pleines, boites à conserves etc,,.) ou de matièt~es foisonnantes ou compactées (telles que papiers et gros paquets,
emballages, etc,,,), Les fiais de dégorgement causés par un usage abusif seront suppol~iés paz• les utilisateurs
responsables,

5. Le locataire poui7•a détenir• un animal familier à la condition qu'il ne cause aucun dégât à l'immeuble ni aucun
trouble de jouissance aux voisins.
La détention de tout animal n'entrant pas dans la catégorie des animaux familiers habituellement considérés comme
des animaux de compagnie est interdite, et en particulier celle d'un chien appat~tenant à la première catégorie
mentioruiée à l'article L, 211-12 du Code rural et de la pêche maritime.

6. Le locataire qui souhaite installer une antenne extérieure ou ttne parabole ou qui désire se raccoi•dez~ au réseau
interne à l'immeuble devra en avel~tii• p~•éalablement le bailleur, afin que celui-ci puisse, le cas échéant, foi~rnuler
l'offre de raccoz•dernent à une antemie collective prévue par la loi n° 66-457 du 2 juillet 1966 et la décret n°67-1171
du 22 décembz~e 1967 et éventuellement s'y opposer, en invoquant un motif légitime et sérieux, comme le prévoit
cette même loi.

Le locataire qui désire procéder à des travaux de raccordement à un réseau à t~~ès haut débit en fibres optiques, à
l'installation à l'entretien ou au remplacement de lignes de communication électronique â très haut débit en fibres
optiques devra également en infoi~rnet• le baillent• par tous moyens permettant de donner• une date certaine â la
t~éception, en respectant les foi~rnalités prévues par l'article ler du décret n°2009-53 du 15 janvier 2009.

7. Les appareils électt~oménagers évelrtuellement laissés à la disposition du locataire ne font pas partie de la
location.

8. Le preneur donne expressément son accord pour que l'avis d'échéance et la quittance de loyer• hti soient transmis
sous forme dématérialisée. Dès lors, ces documetrts seront dispoiûbles dans son espace personnalisé MYFONCTA,
grah~it et accessible 7j17, 24 heures/ 24.

XI. Clause Y•ëlativé au(a) câutioû(s)

Néant

XII;'.Claüsé reIativë fi l'infoxinâtiô31 cancérnaiit les sinistres résnlfaiit c~~ câtastroZ~h'cs teelanologigues iii ':

nâtûrelles

L'immeuble loué étant situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques ou par un
plan de prévention des risques natut•els prévisibles ou dans un zone de sismicité le bailleur a déclaré, conformément
aux dispositions de l'article L125-5 IV du code da l'environnement que Pimmeuble loué n'a à sa connaissance subi ~~

~'



aucun sinistre ayant dor►né lieu au versement d'une indemnité en application de l'article L125-2 ou de l'article L] 28-
2 du Code des assurances, pendant la période où il en a été propriétaire, ou dont il a été lui-même infot•mé en
application du texte précité,

XII.:~une~es

Sont annexées et jointes au contrat de location les pièces suivantes.

A., ttn exh~ait dz~ règlen~ei~t conter»ant la destination de l'im»~et~ble dont le locataire reco~~t~ait qu'il ltrr a été
cor~~munig2ré.
B, Ura dossier• de diagnostic tecl~~~igi~e cor~aprenai~t

— un diagnostic da performance énergétique
—un constat de risque d'exposition au plomb pour les ûntneubles construits avant le le~janviei• 1949
—une copie d'un état mentionnant l'absence ou la présence de matériaux ou de produits de la construction contenant
de l'amiante — un état de l'installation intérieure d'ëlectricité et de gaz, dont l'objet est d'évahier les risques pouvant
po1`ter atteinte à la sécurité des personnes A comptef~ de la date d'entrée en vigueur• de cette disposition, prévue pat décret.;

~~ ~ e~~,~n4 un état des servitudes `1•isques' et d'information sur les sols pour les zones couvertes par un plan de
prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou
approuvé, ou dans des zones de sismicité ,

C. U~~e notice d'infoi~~aation ~•edative aux droits ef oblrgatio»s des locataires et des bailletn~s

D. Un état des lieatx lors de la remise des clés

E, G~~ille de ~~étttsté applicable ei~ cns de dégr•adatio~~s

XIV,~LEC~IO~T DÉ pOM1CIÎ ~[~;

Potin ]'exécution des présentes et de leur suite, les pat~ties font élection de domicile : le bailleur chez son mandataire, le
locataire dans les lieux loués.

~V. i+;i(.FIT~R IlVFORMATIQUI',

Les données à caractére pez•soimel recueillies par le mandatait•e du BAILLEUR, responsable du traitement, font
]'objet d'un traitement automatisé destiné à la gestion des clients, des biens immobiliers et à la réalisation d'opérations
relatives à la prospection,
Ces données sont destinées au mandataire du BAILLEUR. Certaines peuvent êh~e transmises auY entités Foncia à des
fins de prospection ou à des pat~tenai~~es dans le cadre des activités liées à 1'exécirtion du prësent contrat,
Elles sont conservées pendant toute la durée du présent contt~at puis au-delà archivées pendant 10 ans,
Confoi•mëment â la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, les parties disposent d'un droit d'interrogation, d'accès,
da rectification et d'opposition, pour des motifs légitimes, au traitement de ces données â caractère personnel, ainsi
que d'un droit d'opposition à la prospection qu'elles pou~7•ont exercer auprès du Correspondant I~iformatique et
Libertés, Foncia Groupe, 13 avenue Leb~•un - 92188 Antony cedex - cil a,foncia.fi• en joignant à leurs demandes une
copie d'un titre d'identité, ainsi que le nota de l'agence Foutra concernée.

❑ Je m'oppose à recevoir des offres de la part du mandataire et des filiales de Foncia Groupe.

Fait en deux exemplaires à FERNEY VOLTAIRE, le 25/0512018

mots rayés aluls Lu et approuvé
l̂ignes rayées nulles (Le prenet►r)
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Lu et approuvé
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Pa~én~ub ule

Le z~égime de droit commun des baux d'habitation, applicable aux locations de logements constituant la résidence
principale des locataires est défïni principalement par la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant ~ améliorer les
rapports locatifs.
La présente notice d'infoi~tnation rappelle les principaux droits et obligations des parties ainsi que centaines des voies
de conciliation et de recours possibles pour régler leurs litiges. Si la plupat~t des règles s'appliquent indifféremment à
l'ensemble des locations, la loi prévoit certains aménagements pour les locations meublées ou les colocations a~n de
prendre en compte les spécificités attachées â ces catégories de location, Pour prétendre à la gnaliiication de meublë,
tm logement doit être ëquipé d'un mobilier en nombre et en qualité suffisants pour permettre au locataûe d'y dormiz~,
manger et vivre convenablement au regard des exigences de la vie courante (tih•e 1« bis de la loi du 6 juillet 1989).
Les colocations, définies comme la location d'un même logement par plusieurs locataires, sont soumises au régime
applicable le cas échéant aux locations nues ou meublées et aux régies spécifiques prévues par la loi en matiè~~e de
colocation (art, 8-1).

1, Etablrssemerrf rlrr GaiC
1.1, Foz~me et contenu du contrat

Le contrat de location est établi par écrit et respecte un bail type défini par décret. Le bail peut être établi
dll~ectement entre le bailleur et le locataire, éventuellement avec l'aide d'un inte~7nédiaire (agent immobilier,
administrateiu de biens, huissier, notaire.,,), Il doit êh'e fait en autant d'originaux qua de pat~tias et remis à chacune
d'elles. Le conh•at de location doit comporter certaines mentions et notamment l'identité des pat~ties, la description du
logement, sa surface habitable et les conditions financières du contrat. Aûlsi, en cas d'inexactitude supérieure â 5
de la surface haUitable mentiomlée au bail d'une location nue, le locataire peut demander uue dimintrtiou de loyer
proportionnelle àl'écart constaté (at~t. 3 et 3-1). Certaines clauses sont interdites. Si elles figurent dans le contrat,
elles sont alors considérées comme étant inapplicables, II s'agit notamment des clauses qui imposent comme mode de
paiement dtt loyer le prélèvement automatique, qui pz•évoient des pénalités en cas de retard dans le paiement du loyer,
qui interdisent au locataire d'hëberger des persozlnes ne vivant pas habituellement avec lui, qui prévoient des fiais de
délivrance ou d'envoi de quittance, etc, (ai't, 4). Le bailleur est tenu de remeth'e atz locatan•e un certain nomb~~e de
documents loz~s de la signature du contt~at, et notamment un dossier de diagnostic tecluiique (a~~t. 3-3).

1,2. Durée du cont~~at
Location d'un logement nu:
Le bail d'un logennent nu est conclu pour une durée minimum de trois ans lorsque le bailleur est une personne
physique (par exemple, un particulier) ou une société civile immobiliére familiale, et de six ans lorsqu'i1 est une
personne morale (par exemple, une société, une association).
A la fin du bail et à défaut de co~~gé donné par l'une ou l'auh•e des parties, le bail est renouvelé sur proposition du
bailleur ou reconduit automatiquement et dans les mêmes conditions pour trois ans lorsque le bailleur est une
pe~~sonne physique ou une société civile immobilière familiale, et pour• six ans lorsqu'il est ut~e personne morale (art.
10).
Pat• exception, la durée peut être inférieure â tz•ois ans, mais d'au minimum un an, si le bailleur (persorme physique,
tnembr•e d'une société civile immobilière familiale ou d'une indivision) prévoit de reprendre son logement pour des
raisons familiales ou professionnelles. Les raisons et l'événement invoqué pour justicier la reprise doivent
impérativement figurer dans le bail. Le bailleur confirme au locataire, par lettre recommandée avec avis de réception,
au mûiimum deux mois avant la fin du bail que l'événement est réalisé et qu'il reprendra le logement à la date
prévue. Si la réalisation de l'événement justifiant la reprisa du logement est diffét•ée, le bailleut~ peut également
proposer dans les mêmes délais un ultime report du terme du contrat. Lorsque l'événement ne s'est pas produit ou n'a
pas été confirmé, le bail se poursuit jusqu'au d81ai de trois ans (at~t, 11).
Location d'nn logement meublé;
Le contrat de location d'un logement meublé est conclu pour une durée d'au moins un an. A la fin du bail et à défaut
de congé donné par le bailleur ou le locataire ou de proposition de renouvellement, le bail est reconduit
automaiiquuement ei dans les mêmes conditions pour un an,
Lorsque le locataire est un étudiant, les parties peuvent convenir d'un bail d'une du~•ée de neuf mois qui n'est pas
reconductible tacitement. Dans ce cas, si les parties ne conviennent pas de la reconduction du contrat, celui-ci prend
fin à son terme (art. 25-7).

1.3, Conditions financières de lA location
1.3.1. Loye~~

1.3. I.1, Fixation du loyer initial
En principe, le loyer initial est fixé librement entre les pat~ties au contrat. Cependant, dans certaines zones où il existe
un déséquilibre marqué entre l'offre et la demande de logements, entraînant des difficultés sérieuses d'accès au
logement, les loyers peuvent êt~•e encadrés par deux mécanismes complémentaires au moment de la mise en location.
La liste des communes compz~ises dans ces «zones de tension du marché locatifi> est fixée par déchet,
Logements situés dans des «zones de tension du maa•ché locatif» (aa~t. 18):
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Pour Pensemble des communes comprises dans ces zones, un décret fixe chaque année le montant maximum
d'évolution des loyers et1 cas de relocation d'un logement, Ainsi, au moment du changement de locataire, le loyer
d'un bien ne peut plus excéder le dernier loyer appliqué, revalorisé sur la base de l'évolution de l'indice de référence
des loyers (IRL). L'augmentation de loyer peut être supérieure dans des cas particulie~•s; Lorsque cet~tanls travaux
d'amélioration ou de mise en conformité avec Les caractéristiques de décence sont réalisés par le bailleur ou lorsque
le loyer est manifestement sous-évalué. Par ailleras, les logements faisant l'objet d'une première location, les
logements inoccupés par un Locataire depuis plus de dix-huit mois et les logements ayant fait l'objet, depuis moins de
six mois, de travaux d'amélioration d'un montant au moins égal à la derniéi•e année de loyer, sont exchis du champ de
ce dispositif.
Logements situés dans certaines «zones de tension du marché locatif» dotées d'un observatoire local des loyers
agz~éé (art. J.7 et 25-9):
Un mécanisme complémentaû•e d'encadrement du niveau des loyers des logements mis en location peut s'appliquer
dans les communes qui sont dotées d'un observatoire Local des loyals agréé par l'Etat, Ce dispositif s'appuie suz• des
références de loyers déterminées à partir des données représentatives des loyers du marché locatif local produites par
les obseivaioires locaux des loyers dans le respect de prescriptions méthodologiques définies par un conseil
scieniifique.
A partir de ces données, les préfets concernés frxent annuellement par arrêté et pour chaque catégorie de logement et
secteur• géographique donnés, des références de loyers (loyer de rëférenca, loyer de référence majoré et loyer de
référence minoré) exprimées par un prix au mètre carré de suiîace habitable.
Dans les territoires où l'arieté pa•éfectoral est pris, le loyer au méh~e carré des logements mis en location ne peut
pas excéder le loyer de référence majoré, ce deixlier devant être mentionné deus le contz•at de location. Toutefois,
lo~•squa le logement présente certaines caractéristiques, le bailleur• peut fixer un loyer supérieur au loyer de référence
majoré en appliquant un complément de loyer au loyer de base, loisgtte celui-ci est égal au loyer de référence majoré
correspondant au logement, Le marnant de ce complément de loyer et les caractéristiques le justifiant doivent être
mentionnés dans la contrat de location, Le locataû•e dispose d'un délai de t~•ois mois pour contester ce complément de
loyer en saisissant d'abord la commission départementale de conciliation compétente, et, en l'absence d'accord entre
les parties, en ayant recours au juge,

1.3.1.2. Evolution du loyer en colas de conh•at
1.3,1.2.1. Révision annuelle du loyer (at~t. 17-1):
Lorsqu'une clause le prévoit, le loyer peut être révisé, une fois par an, à une date de révision indiquée au bail ou, à
défaut, â la date anniversaire du bail, Cette augmentation atmuelle du loyer ne peut être supérieure à 1a variation de
l'indice de référence des loyers (IRL) publié par l'INSEE. Cet indice cot7~espond â la moyenne, sur les douze det~ie~~s
mois, de I' évolution des prix à la consommation, hors tabac et hors loyers.
L'indice de référence à prendre en compte est celui du trûneshe qui figure dans le bail ou, à défaut, le dernier indice
publié à la date de signahue du contrat. Il est à comparer avec l'indice du même t~•ilnesh•e connu à la date de révision.
Le bazlleur dispose d'un délai d'un an, à compter de la date de révision, pour an faire la demande. La révision prend
effet att jour de sa demande; elle ne peut donc pas être réh•oactive.
Passé ce délai, la révision du loyer pow• l'année écoulée n'est phzs possible,
Si le bail ne prévoit pas de clause de révision, le loyer reste le même pendant toute la durée de la location,
1.3,1.2.2. Évolution da loyer consécutive à des travaux (ait. 6 et 17-1):
Exceptionnellement, le loyer d'un logement répondant aux caractéristiques de décence peut être revu à la hausse ou â
la baisse en cours de bail lorsque le bailleur et le locataiz~e ont convenu de Travaux que lime ou l'autre des parties fera
exécuter â ses frais durant l'exécution du contrat.
La clause du contrat de location ou l'avenant qui p~~évoient cet accord doit fixer la majoration ou la diminution de
loyer applicable suite à la réalisation des travaux et, selon le cas, fixer ses modalités d'application, Lorsqu'elle
concerne des travaux à réaliser par le bailleur, cefte clause ne peut porter que suz• des travaux d'amélioration.

1.3.1.3. Ajustement du loyer au renouvellement du bail (al~t, 17-2 et 25-9)
Hors «zones de tension dtt marché locatif,» le loyer ne fait l'objet d'aucune réëvahtation au moment du
renouvellement du bail sauf s'il est manifestement sous-évalué. Ainsi, à l'expi~•ation du bail, si le bailleur considère
que le loyer est manifestement sous-évalué, zl peut proposer une augmentation de loyer, en se référant aux loyers
habit~iellement constatés dans le voisinage pour des logements comparables,
Il doit faire cette proposition au moins six mois avant le tei7iie du contrat par lettre recommandée avec accusé de
réception, par acte d'huissier ou remis en main propre contre récépissé ou émargement, Cette proposition doit
z~aproduire intégralement, sous peine de nullité, tes dispositions légales relatives à la réévaluation de loyer (art. 17-2
[II]) et indiquer• le montant du nouveau loyer proposé ainsi que la liste des références de loyers ayant servi à 7e
déterminer.
En cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire quatre mois avant le terme du contrat, la commission
dépai~lementale de conciliation petit êh•e saisie. Celle-ci s'efforce de concilier les pat~ties et en cas d'échec rend un
avis pouvant être transmis au juge saisi par l'une ou l'autre des parties.
A défaut de conciliation, le bailleur peut alors saisir le juge d'instance qui fixera alors lui-même le loyer applicable.
Si, au terme du contrat, aucun accord n'est tz•ouvé, ou si le juge d'instance n'est pas saisi, le contrat est reconduit aux
mêmes conditions de Loyer (éventuellement révisé, si tme clause le pz•évoit),
Lorsqu'une hausse de Loyer a été convenue entre les parties ou fïxée judiciairement, celle-ci s'appligae
progressivement au cours du bail renouvelé;
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'—lorsque la hausse est inférieure ou égale à 10 % de l'ancien loyer, l'augmeirtation est échelomiée par tiers sur h•ois

ans, si le bailleur est un particulier, ou par sixième sur six ans, s'il est une personne morale, Cette hausse s'entend

hors révision anmielle liée à la variation de l'indice de référence des loyers;
—lorsque la Fausse est supérieure à ] 0 % de l'ancien loyer, elle doit être, dans tous les cas, étalée par sixième sui• six

ans. L'étalement par si~ème s'applique même si le bail est renouvelé pour une durée inférieure à six ans, par

exemple pour n•ois ans. Dans ce cas, l'augmentation contim~e à s'échelonner lors du renouvellement suivant

Enfin, sur certains tea•~~itoit•es (cf. § 1,3.1,1), les modalités d'ajustement du loyer au renouvellement du contrat

connaissent certaines particularités;
— dans l'ealsemble des zones «de tension du marché locatif», un décret limite la hausse de loyer applicable au

t~enouvellement de bail;
— dans les zones ttde tension du marché locatif» dotées d'un obseiwatoire local des loyers et pour lesquelles un arrêté

préfectoral fixe des références de loyers, deux procédures d'encadrement des loyers au stade du renouvellement du

bail sont ouvet~tes:
-- le locataire peut engager une action en dimimrtion de loyer si le montant du loyer fixé au contrat (hors

montant du complément de loyer) s'avère supérieur au loyer de référence majoré publié par le préfet. Il doit
alors faire une proposition au bailleur, au moins cinq mois avant le terme du bail, paa• lettre recommandée

avec accusé de réception, par acte d'huissier ou remis en main propre contre récépissé ou émargement;
--1e bailleur peut engager une action en réévaluation du loyer dès lors que le loyer fixé au bail est inférieur au
loyer de référence minoz~é publié par le préfet. Il doit alors faire une proposition au locataire, au moins six

mois avant le terme du bail et dans les mêmes conditions de forme, qui ne peut être supérieure au loyer de
référence minoré,

13.2. Charges locatives (a~~t. 23)
Les charges locatives, ou charges récupérables, correspondent à certaines catégories de dépenses prises en charge par

le baillelu, mais qui peuvent être récupérées auprés du locataû~e. Elles sont la contrepartie de services rendus liés à 1a

chose louée, de dépenses d'entretien courant et de menues réparations relatives aux parties communes, et de cei~tailies

impositions liées à des services au locataire.
La liste des charges récupérables est limitativement énumérée par un décret (1) qui distingue huit postes de charges,

T,e bailleur peut donc récupérer ces charges auprès des locataires de deux manières;

— de manière ponctuelle en apportant les justificatifs des dépenses engagées;

— de maniére régulière par versement périodique de provisions pour charges, par exemple tous les mois oti tous les

trimesh~es,
Si les charges sont payées par provision, une régularisation doit être effectuée chaque année en comparatlt le total des

provisions vez~sées par le locataire avec les dépenses effectives engagées par le bailleur pendant l'année. Si les

provisions sont supérieures aux dépenses réelles, celui-ci doit reverser le trop-perçu au locataire; dans le cas

contraire, il peut exiger un complément,
Le montant des charges z~écupérées par le bailleur doit être dans tous les cas justifié,

C'est ainsi que le bailleur doit communiquer au locataire:

— le décompte des charges locatives par nature da charges (électricité, eau chaude, eau û~oide, ascensem~,..); — le

mode de répat~tition entre les locataires si le logement est situé dans un immeuble collectif;
une note d'information sur les modalités de calcul des charges de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire

collectives,
Dans les six mois suivant l'envoi du déconnpte, le bailleur doit tenir à la disposition du locataire Pensemble des

pièces justificatives de charges complémentaires (fact~~res, contrats de fournit~u•es), A compter du l~~septembre 2015,

il doit t~ansmethe le récapitulatif des charges du logement par voie dématérialisée ou par voie postale dès lors que le

locataire en fait la demande.
Si la régularisation des charges n'a pas été effectuée dans l'année suivant leur exigibilité, le locataire peut exiger un

paiement échelonné sur douze mois (ait, 23),
Location de logement meublé et colocation (de logement nu ou meublé);

Les pat~ties peuvent opter, lors de la conclusion du contrat, pour la récupération des charges, en fonction des dépenses

réellement engagées comme décrit précédemment, ou sous la forme d'un forfait. Dans ce cas, le montant du forfait

est fixé des la conclusion du contrat et ne donne pas lieu à régularisation. Ce montant, évent~iellement révisé chaque

année dans les mêmes conditions que le loyer, ne doit pas êtt~e manifestement disproportionné au regard des charges

dont le locataire se serait acquitté sur justification des dépenses engagées par le bailleur (ait. 8-1 et 25-10),
(1) Décret a87-713 du 26 aoi1t 1987 pris en application de l'nRicla 18 de ta loi n.86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la

propriété da logements sooiaux et le développement de Poffre FonoiAra at ftxnnt la lista des oharges réoupérflblas.

1.3,3, Conh~ibtrtion du locataire au pa~~tage des écot~onties de charges (arf, 23-X)

Dans le cadre d'une location nue, une contribution financiè~~e peut être demandée agi locataire en plus du loyer• et des

charges lorsque le bailleuz• a réalisé dans les parties pz•ivatives d'un logement, ou dans les parties communes de

l'immeuble, des travaux d'économies d'énergie.
Cette contribution, limitée au maximum â quinze années et dont le montant est fixe et non révisable, peut être

demandée au locatait~e au titt•e du pat~tage des économies de charge à pat~tir de la date d'achèvement des travaux, dans

des conditions strictement fixées par les textes.
1.3,4. ModaXrlés de paie~ne»t
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Le paiement du loyer et des charges doit être effectué à la date prévue au contrat. Le bailleur est terni de firansmeth•e
gratuitement au locataire qui en fait la demande, une quittance, qui indique le détail des sommes versées par le
locataire en distinguant le loyer et les charges. Avec l'accord du locataire, la quittance peut être transmise par voie
dématérialisée, Aucuns fiais liés à 1a gestion de l'avis d'échéance ou de la quittance ne peuvent être facturés au
locataire (art. 21).

1.4. Garanties
Fréquemment, le bailleur exige certaines garanties pour se prémtmii• de l'inexécution des obligations du locataire.
Pour ce faire, le bailleur dispose de différents moyens, strictement encadrés par la loi.

1.4.1. Dépôt cle garantie (art. 22)
Le contrat de location peut prévoù• le paiement d'un dépôt de garantie qui sert ~ couvrir les éventuels manquements
du locataire â ses obligations locatives,
Son montant doit obligatoirement £figurer dans le bail, Il ne peut pas être supérieur à un mois de loyer, hors charges,
pour les locations nues et ne peut faire l'objet d'aucune révision en cours ou au renouvellement du bail,
Pour les locations meublées, le montant du dépôt est limité à deux mois de loyer (art, 25-6).
Au moment de la signat~u~e du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur dû•ectement par le locataire ou par
l'intermédiaire d'un tiers.
Las modalités de restitution du dépôt de garantie à la im du bail sont précisées dans la partie 3.2.2.

1.4.2. Gara»lie azrto~7onte (art. 22-1-1)
Une garantie autonome peut être souscrite en lieu et place du dépôt de garantie, dans la limite du montant de cehli-ci,
Appliquée au contrat de location, la garantie autonome est l'engagement pat' lequel le gat'ant s'oblige, en cas de non-
r•espect par le locataire de ses obligations, à verser une somme, soit à première demande, soit suivant des modalités
convenues sans pouvoir opposer aucune exception â ]'obligation garantie,

1,4,3. CaZ~tionnement (art. 22-1)
La caution est la personne qui, dans un document écrit appelé t~Acte de cautionnement», s'éngage envers le bailleur à
payer les dettes locatives du locataire et à exécuter les obligations qui lui incombent en cas de défaillance de sa pat~t
(e~.: loyers, charges, fiais de remise en état du logemeirt..,).
Exigibilité;
Le bailleur ne peut exiger de cautionnement, à peine de nullité, s'il a déjà souscrit une assurance, ou toute autre forme
de garantie, garantissant les obligations locatives (ex.; garantie des risques locatifs, assurance privée) sauf si le
Iogeinent est Loué à un éhidiant ou un apprenti,
En princzpe, lorsque le bailleur est ttne personne morale, hors société immobilière familiale, une caution ne peut être
demandée que si le logement est louë à un ëtudiant qui ne bénéficie pas d'une bourse de l'enseignement supérieut~ ou
si elle est appo~`tée par cai~tains ot•ganismes,
Le bailleur ne peut enfin pas refuser la caution présentée au motif qu'elle ne possède pas la nationalité fi~ançaise ou
qu'elle ne ~•éside pas sur le ter7•itoil•e métropolitain.

Forme et contenu de l'acte de cautionnement;
L'engagement de caution doit êtt•e écrit. Le bailleur doit remeth•e un exemplaire du contrat de location à 1a caution,
L'engagement de caution doit obligatoirement comporter centaines informations, écrites de la main de la caution,
Diu~ée de I'engagementt
engagement sans durée: Si aucune durée d'engagement ne figure dans l'erra, la caution peut meth~e fin à son
engagennent à tout moment par leth~e zecommandée avec avis de réception.
Touteîois, la résiliation signifiée au bailleur ne prend effet qu'à l'expiration du bail en cours.
En pratique, la caution qui résilie son engagement reste donc tenue des dettes locatives jusqu'à la fin du contrat de
location en cours, elle n'ei~ est plus tenue lorsque le bail est reconduit ou renouvelé.
Engagement à durée déterminée:
Quand une durée précise est llidiquée dans l'acte de cautionnement, la caution ne petit pas résilier son engagement,
Elle est tenue des dettes locatives jusqu'à la date initialement prévue,
Colocation (de logement loué nu ou meublé) (art, 8-1);
Dans une colocation, les colocataû'es et les personnes qui se po~~tez~t caution pour leur compte peuvent être
solidairement tenus responsables du paiement du loyer, Lorsqu'tm des colocataires donne congé, cette solidarité cesse
lorsqu'un nouveau colocataû~e le remplace ou, à défaut de remplaçant, au bout de six mois aprés la ~z~ du délai de
préavis du congé,
Par ailleurs, l'engagement de la personne qui s'est portée caution pour le colocataire sortant cesse dans les mêmes
conditions. A cet effet, l'acte de cautioxmement doit nécessairement identifier un des colocataires.

1.5, Etat des lieux (a~•t. 3-2)
Lois de la remise et de la restitution des clés, un état des lieux doit être établi. Ce document décria l'état du logement
loué avec précision, ainsi que les équipements qu'il comporte, En comparant l'état des lieux dressé à l'arrivée et au
dépat~ du locataire, le bailleur pourra demander réparation des détériorations causées par le locataire. A défaut d'état
des lieux d'entrée, le logement est présumé avoir été délrvré en bon état sauf si le locataire, en apponte la preuve
contt•aiie ou si le baillelu~ a fait obstacle à l'établissement de l'état des Iieux.
Il est établi par écrit contradictoirement et amiablement par le bailleur et le locatave ou par• un tiers mandaté par les
det~c parties, Un exemplaire doit être remis à chaque partie. L'état des lieux d'entrée peut dans certains cas être
complété ultérieurement à sa réalisation, Le locataire peut demande• au bailleur ou ~ son représentant de compléter
l'état des lieux d'enh•ée deus les diY jou~•s suivant sa date de réalisation pour tout élément concernant le logement, ou
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'durant le premier mois de la période de chauffe concernant l'état des éléments de chauffage. Si le bailleur refuse de

compléter l'état des lieux, le locatan~e peut saisir la commission départementale de conciliation dont dépend le

logement.
Si les pat~ties ne peuvent établll• l'état des lieux de maniére contradictoire et amiable (par e,cemple, si l'une des parties

ne se présente pas ou si les parties ne s'accordent pas sur le contenu de l'ëtat des lieux), le bailleur ou le locataire peut

faire appel à un huissier pour l'établû~. Ce dernier doit aviser les parties au moiras sept jours à l'avance par lettre

recommandée avec avis de rëception. Dans ce cas, les fiais d'huissier sont partagés par moitié entre le bailleur et le

locataire, les tarifs sont fixes et déterminés par dëcret (2).

Location de logement meublé:
Au-delà de l'état des lieux, un inventaire et un état détaillé du mobiliez~ doivent également être établis, sans que cela

ne puisse donner lieu à une pz~ise en charge financière supplémentaire du locatail•e (ait. 25-5).
(2) Décret a96-1080 da 12 décembre 1996 portant fixation da tarif das huissiers de justice en mature civile et commerciale.

2. Droris ef obligations des pn~7ies

Au-delà des conditions pai~ticulié~~es prévîtes par le contrat de location, bailleurs et locataires sont soumis à un certain

nombre d'obligations prévues par la loi durant l'exécution du contrat.
2,1, Obligations générales du bailleur (art, 6)

Dëlivrer im logement décent: Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement décent, ne laissant pas

apparaîh~e de risques manifestes pouvant portez atteinte à 1a sécurité physique ou à la santé et doté des éléments de

confort le rendant conforme à l'usage d'habitation, Un décret (3) détei7nine les caractéristiques relatives à la sécurité

physique at à la santé des locataires, aux éléments d'équipements et de confort et â la surface et au volume habitable

que doit respecter un logement décent,
Si le logement ne satisfait pas ces cat~actéristiques, le locataire peut demander au bailleiu• sa mise en conformitë.

A défaut de réponse de celui-ci à 1a demande de nuise en conformité dans un délai de deux mois ou à défaut d'accord

entre les pat~ties, 1a commission départementale de conciliation peut être saisie par l'une ou l'autre des parties, A

défaut da saisine ou d'accord constaté par la commission, le juge peut êh~e saisi dtz litige awc fins de déterminer la

nature des travaux à réaliser at le délai de leu~~ exécution,
Délivres• un logement en bon état;
Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logemetrt en bon état d'usage et de réparations, at doté d'équipements

en bon état de fonctior►nement.
Si le logement n'est pas en bon état, les pat~ties peuvent convenir, par une clause expresse insérée dans le bail, de

travaux que le locataire exécutera ou fez•a exécuter en contrepartie d'une réduction de loyer pendant une période

déterminée (c£ § 1.3.1.2.2). Une telle clause ne peut concerner que des logements répondant déjà aux caractéristiques

de décence,
Entretenir le logement; Le bailleur est tenu d'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu par le contrat, et

d'y faûe toutes les réparations nécessaires au maintien en état et à l'entretien noi7nal des locaux loués, en dehors de

tout ce qui touche aux réparations locatives (menues réparations et entretien courant à la charge du locataire, cf, partie

2.2).
Aménagements réalisés paf• le locataire;
Le bailleur ne peut s'opposer aux aménagements que son locataire souhaite réaliser dans le logement, à condition

qu'il na s'agisse pas de travaux de h~ansfoimation,

A titre d'exem.ple, la modification du coloris des peintures ou la pose du papier• peint pourraient être considérés

comme de simples aménagements du logement que le bailleur ne saurait interdire, En revanche, le fait d'abath~e une

cloison ou de tcansfoiiner une chambre en cuisine constituerait une transformation nécessitant pz~éalablement une

autorisation écrite du bailleur.

Usage du logement:
Le bailleur doit assurer au locataû•e un usage paisible du logement, Le logement loué est le domicile du locataûe, A

ce titre, il en a la jouissance exclusive et peut utiliser les lieux libz~ement dans le respect du contrat de location et, le

cas échéant, d'un règlement intérieur à l'immeuble. Il peut aussi inviter ou hébergez• las personnes de son choix.

Dès lors, le bailleur n'a pas le droit d'imposer un droit de visite â son locataire en dehors de ce~~taines circonstances

(vente du logement, dépat~t du locataire.,.), d'interdire l'accès au logement ~ des personnes autt•es que la famille du

locataire, de pénétrer dans le logement sans l'accord du locataire, de lui interdire d'avoir des animaux familiers, de lui

interdire de fumer, etc,

En cas de troubles de voisinage causés par les personnes qui occupent ces locaux, le bailleur doit, après leur avoir

adressé une mise en demeure dGment motivée, utiliser les droits dont il dispose an propre afin de faire cesser ces

troubles de voisinage.

(3) Décret n,2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l'lpplication de Particle 187 de la loi

ne2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.

2,2, Obligations générales du locataire (art. 7)

Paiement du loyer et des charges;
Le locataire doit payer le loyer et les charges à la date prévue au contrat.
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Le locataû~e ne doit en aucun cas cesses• de payer de lui-même, sans autorisation d'un juge, totrt où pal•fie de son loyer
sous prétexte que le bailleur ne respecte pas ses obligatio~ls.
Utilisation du logement;
Le locataire jouit librement de son logement pendant toute la durée de la location, mais il doit respecter certaines
obligations en la matière;
— le locataire est tenu d'utiliser paisiblement son logement et dans le respect de la tranquillité du voisinage; — le
locataire doit veilles• à respecter le règlement intérieiu~ à l'irruneuble, lorsque ce logement est sifué dans un immeuble
collectif (appartement). Ce règlement peut par exemple interdû•e certaines pratiques (ex.: pose de jardinières, de linge
aux fenêtres);
— le locataire doit respectes• la destination prévue au sein du contrat de location, Par exemple, le local peut être loué à
usage d'lxabitation uniquement, dès lors le locataire ne peut y exercer tlne activité commerciale; — le locataire ne peut
sous-loues• tout ou partie de son logement sans l'accord écrit du bailleur. Dans l'hypothèse où le bailleur donne son
accord, le montant du loyer au mètre carré de surface habitable appliqué au sous- locataire ne peut en aucun cas
excéder celui payé par le locataire principal. Le locataire est également tenu de transmettra au sous-locataire
l'autorisation écrite du bailleur et la copie du bail encours.

Travaux:

— le locataire a le droit d'aménager librement le logement qu'il occupe (changement de moquette, pose de papier
peint, modifïcation des peintures.,,). Il ne peirt toutefois y faire de travaux de h~ansformation sans l'accord écrit du
bailleur. A défaut, celui-ci peut, lots du départ du locataire, conserver le bénéfice des tra7~sformations sans
indemnisation. Il peut aussi exiges• la remise immédiate en l'ëtat des lieux aux frais du locatait•e. En cas de litige, le
caractére des travaux (sûnple aménagement ou transfoi~nation) relève de ]'appréciation du juge;
— le locataire doit laisser exécuter dans son logement certains travaux décidés par le bailleur: les ~•éparations urgentes,
les travaux d'amélioration ou d'entretien du logement loué ou des parties communes, les travaux d'amélioration de la
perfotniance énergétique et les t~•avaux de mise aux noi7nes de décence, Avant le début des travaux, le bailletu~ est
tenu de t~emettre au locataire une notification de travaux, par lettre remise en main propre ou par cout-~•ier
i•ecommaudé avec avis de réception, précisant leur nahu•e et les modalités de leur exécution, Pour 1a préparation et la
réalisation de ces travaux, le locataû•e est tenu de pet~nettre l'accés à son logement tous les jours sauf las samedis,
ditnanches et jours fériés (â moins qu'il ne donne son accord pour' que les travaux soient réalisés pendant ces jours),
Si les travaux durent plus de vingt et un jours et affectent l'uutiIisation du logement, une réduction de loyer peut être
appliquée au pi•ofït du locataire. En cas d'abus (travaux à caractère vexatoire, ne respectant pas les conditions prévues
dans 1a notification de travaux, rendant l'utilisation du logement impossible ou dangereuse), te locatai~~e peut
également saisir le juge pour interrompre au interdire les travaux,

entretien:
Le locataiz•e doit veiller à maintenir en l'état le logement qu'il occupe, A ce titre:
— le locataire doit prendre en change l'entretien courant, les menues réparations du logement et des équipements
mentionnés dans le eontt•at (ex.: maitrtien en état de propreté, remplacement d'ampoules, etc.) ainsi que l'ensemble
des réparations locatives dont la liste est définie par décret (4) sauf si elles sont occasiomiées par vé~isté, malfaçon,
vice de consh•uction, cas foi~tiiit ou force znajeui•e;
— le locataire est responsable des dégraderions ou pentes qui pourraient survenir en cours de bail dans le logement, à
moins qu'il ne prouve gtt'alles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par la faute d'un tiers
qu'il n'a pas introduit dans le logement,
Assurance:
Le locataire est tenu de s'assurer contre les risques locatifs (principalement dégâts des eaux, incendie, explosion) et
da le justifier lors de la remise des clefs puis chaque année â la demande du bailleur, par la reulise d'une attestation,
S'il ne le fait pas, le bailleur peut demander la résiliation du bail ou souscrire une assurance à la place du locataire en
lui ~~épercutant le nnontant de la prime, En cas de colocation, dans ttn logement nu ou meublé, les pat~ties peuvent
convenir dés la conclusion du contrat de la souscz•iption par le baill~iu~ d'une assurance pour le compte des
colocataires.
{d) Déoret n87-712 du 26 aof t 1987 relatif aux réparations locatives.

3, Frit tle contrat et sor~tre dt~ loge~ttent
3,1. Congés (art. 15 et 25-8)

Les pat~ties peuvent unilatéralement, dans les conditions déterminées par la loi, mettre fin au contrat de location et
donner congé.

3,1.1, Congé déliv~•é prn~ le locc~tair~e
Motifs; le locataire peut donner congé â tout moment at sous réserve de respectez centaines conditions de fo~•me. Le
congé est effectif â Pexpiration d'un délai de préavis variable selon les circonstances de son départ.
Forme: le locataire qui souhaite quitter son logement doit notifier son congé au bailleur par lettre z•ecommandée avec
avis de réception, acte d'huissier, ou remise en main p~•opra contre émargement ou récépissé.
Effets: la réceptiozi de la lettre de congé par le bailleur fait courir un délai de préavis pendant lequel le locataire zeste
tenu au paiement de son loyer, même s'il a déjà quitté le logement, sauf si, en accord avec le locataire sortant, un
nouveau locataire occupe le logement avant la fin du délai de préavis,
Durée du déXai de préavis:
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Location nue;
Le délai de préavis est en principe de trois mois. Ce délai est ~•éduit â un mois lorsque le logement est situé dans des
~~zones de tension du marché locatif».ou lorsque le locatai~~e justifie d'une des situations suivantes: obtention d'un
premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi consécutif à une pe~~te d'emploi, état de santé

justifiant un changement de domicile et constaté par un certificat médical, bénéfice du revenu de solidarité active ou
de l'allocation adulte handicapé, attribution d'uti logement social Le locataire doit alors préciser le motif de son
départ et le justicier à l'occasion de la notification de congé. À défaut, le préavis de trois mois s'applique,
Location meublée:
Le délai de préavis est d'un ~r►ois,

3.1.2. Cor7gé délivré par le bailleam
Motifs. le bailleur peut donner congé à son locataire à l'échéance du bail et dans mois cas:
1. Le bailleur souhaite reprendre le logement pour l'occuper, à titre de résidence principale, ou y loger un proche (5),
2, Le bailleur souhaite vendre le logement inoccupé, Le locataire est alors prioritaire pour acquérir le logement. Le
bailleur doit lui donner congé en lui indiquant le prix et les conditions de la vente. Cela constitue une offi'e de vente.
3, Le bailleur• met fin au bail pour un motif légitime et sérieux: non-respect par le locataire de l'une de ses
obligations, retards répétés de paiement des loyers, défaut d'entretien du logement, troubles de voisinage, etc,
Des restrictions peuvent s'appliques• quant à 1a possibilité pour le bailleur de donner congé, notamment en fonction du
niveau de ressources et de l'âge du locataire ou, en location ratte, lorsque le congé du bailleur est consécutif à
l'acquisition d'un logement occupé.

Forme et délais:
La notification du congé doit être adressée à chacun des cotihtlaires du bail par lettre recommandée avec avis de
réception, acte d'huissier, ou remise en main propre contre t~écépissé. Le délai de préavis court à comptes• de la
réception du courrier ou du passage de l'huissier, La notification contient le motif du congé et d'aubes infoi~rnations
en fonction du motif invoqué.

Location nue;
Le préavis doit êh~e délivré au moins six mois avant la rira du bail. Le bailleur doit joindre une notice d'information
dénie par arz~êté ininistéi•ie1 eY relative à ses propres obligations et aux voies de recours et d'indemnisation dtt
locatall•e en cas de congé pour reprise ou vente,

Locatzon meublée;
Le préavis doit être délivré au moins trois mois avant la fin du bail,

Effet: si le locataire quitte le logement avant l'expiration dtl préavis, le locatait•e n'est redevable du loyer et des

charges que pour le temps réel d'occupation du logement.

Sanction du congé frauduleux: si le motif du congé ne correspond pas à la réalité, le locataire peut le contester devant
le juge, Par ailleurs, le bailleur qui délivre un congé pour vendz•e ou pour habiter frauduleusement risque une amende
pénale pouvant aller jusqu'à 6 000 @ ou 30000 €s'il s'agit d'une pet•sonne morale,
(5) Conjoint, partenaire de PACS, concubin notoire depuis au moins un an à la date du congé, asceudauts et descendants du bailleur ou de son conjoint, da son partenaire ou de

son concubin notoire.

3,2, Sortie du logement
3,2,1, Etat des Xiearx de sortie

A la remise des clés par le locataire, un état des lieux de sottie doit être établi ent►•e le bailleur et le locataire, Les
modalités d'établissement de l'état des lieux de sortie sont identiques à celles applicables lors de l'état des lieux
d'entrée.
Cependant, dans le cadre d'un état des lieux amiable et lorsque le bailleuz~ mandate un tiers pour le repz•ésenter (par
exemple, un professionnel de l'immobilier), aucun frais ne peut êhe factuzé au locataire.

3.2.2. Restitartior~ dtr dépôt de garantie (art. 22)
Délais: le dépôt de garantie doit être restitué dans un dëlai ma:cimal de deux mois à compter de la remise des clés par

le locataire, déduction faite le cas échéant des sommes justifiées dues au titre des loyers, charges, z•éparatious

locatives ou des dégt~adations dont il pourrait êt~~e tenu responsable. Le délai s'apprécie à compter dtt jour de la
restitution des clës par le locataü~e qui peut les remettre en main propre ou par lettre z~ecommandée avec demande

d'avis de réception, au bailleur ou â son mandataû~e. A cette occasion, le locataire indique au bailleur, ou à son
mandataire, sa nouvelle adresse,
Dans certains cas pat~ticuliers, des aménagements sont prévus au délai de restitution du dépôt de garantie;

si l'état des lieux de sortie est conforme ~ l'état des lieux d'ent~•ée, le délai est réduit à un mois;

-- si le logement est sit~lé dans un imnneuble collectif, le bailleu~~ peut conserver une provision maximale de 20 % du

dépôt de garantie jusqu'au mois suivant l'approbation des comptes annuels de l'immeuble.

Le bailleur est tenu de justifiea~ la retenue qu'il opèx•e sut• le dépôt de garantie par la remise au locataire de documents

tels que l'état des lieux d'entrée et de sortie, des fact~u~es, devis, lettres de z•éclamation des loyers impayés restées sans

réponse, etc.;
sanction de la restitution tardive du dépôt de garantie: â défaut de restitution du dépôt de garantie dans les délais

impartis, le mozitant dfi au locataire est majoré d'une somme égale à 10 % du loyer mensuel, pour chaque mois de
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retard commencé. Cette majoration n'est pas due lorsque l'oz•igine du défaut de restitution dans les dëlais résulte de
l'absence de transmission par le locataire de sa nouvelle adresse,

4, Règlettteftt des litiges locatifs
En cas de conflit, les parties peuvent tenter de trouves• une solution amiable, En cas d'échec, le tribunal compétent
peut être saisi pouf• trancher le litige,

4.1, Règles de prescriptions (a~•t 7-1)
En ~natiéz~e locative, la durée au-delà de laquelle une action en justice n'est plus recevable ast en principe de trois ans.
Ainsi, sauf intei7•uption ou suspension des délais, le bailleur peut récupérer judiciairement las ar~•iérés de charges et de
loyer pendantbois ans à compter de leur e~gibilité.
Il este une exception à ce principe en matiëre d'action en révision de loyer•, le bailleur ne disposant que d'un délai
d'un an pour demander en justice le paiement du diffé~~entiel de loyer issu de la révision.

4.2. Règlement amiable et conciliation
Lorsqu'il existe un litige, il est conseillé d'adresser un courrier recommandé avec accusé de réception à l'autre partie
relatant les faits le plus précisément possible, accompagné des arguments et preuves relatifs aux faits litigieux
(références juridiques, fac~u~es, photos, etc.),
Ce cour~•ier est une première étape préalable importante pour engager ensuite tln recours évenhlel devant le juge, Si le
litige n'est pas résolu à l'amiable, il peut être utile da saisir la commission dépai~teinentale de conciliation.
Voies de cotaciliation; les commissions dépat~tementales de conciliation (art. 20):
Présentation: pour régler ce~~tains litiges entre le bailleur et le locataire, il est possible de faire appel localement aux
commissions dépal~ementales de conciliation (CDC), présentes dans chaque dépai~ement et placées aup~•ès des
services de l'Etat, Cette commission est composée à parts égales de représentants des bailleurs et de z•eprésentants des
locataires, Elle est compétente pour connaître des litiges de nature individuelle et des difficultés de nature collective,
Toute démarche devant la CDC est gratuite.
Rôle: la CDC s'efforce de concilier les parties en établissant un dialogue, afin d'éviter le recours au juge. La CDC
doit traiter les litiges qui tus sont soumis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine,
Le champ de compétence de la CDC est large.
La saisine de la CDC constitue une étape obligatoire avant toute saisine du juge pour les litiges relatifs à l'ajustement
des loyers au renouvellement du bail (cf. § 13.13), pour certains litiges relatifs à l'encadrement des loyers
(contestation. du complément de Loyer ou du loyer déterminé en application du décret fixant annuellement le montant
maximum d'évolution des loyers).
Elle intervient aussi de manière facultative pour les litiges relatifs aux thèmes suivants: dépôt de gaz•antie, état des
lieux, fixation et 1•évision des loyers, charges locative, répat~ations, décence, congés,
Enfin, la CDC est compétente pour• les différends de nature collective: application des accords collectifs nationaux ou
locaux, des plans de concertation locative, difficultés de fonctioruiement d'un immeuble ou d'un groupe
d'immeubles,
Modalités de saisine: la CDC peut être saisie par le bailleur ou le locataû•e concaz•nâ, lorsqu'il s'agit d'un litige de
na~ue individuelle et par le bailleur, plusieurs locataires ou une association représentative des locataûes, lorsqu'il
s'agit d'une difficulté de nature collective.
La saisine de la comulission doit être îormulée eau double exemplaire et adressée par lettre recommandée avec avis de
réception au sec~~étariat de la commission, La saisine doit indiquer les nom, qualité et adresse du demandeur, ceux du
défendeur• ainsi que l'objet du litige ou de la difficulté, Dans tous les cas, la leftre de saisine doit êtt•a accompagnée de
la copie des pièces en lien avec le litige (le bail, la coutrier du bailleur proposant l'augmentation, etc,),
Déz•oulement des séances: le bailleur et le locataûe en conflit sont convoqués, ei~ pez~sonne, par lettre ~ une séance de
conciliation au mûiimum quinze jout•s avant la séance,
Ils peuvent se faire assister par nue personne de leur choix ou se faire représenter par une personne dûment mandatée.
Si la demande a été introduite par utxe association ou par plusieurs locataires, seuls sons convoqués à la séance leurs
représentants (2 au maximum), dont les noms auront été conununiqués au préalable au secrétariat de la CDC.
Chaque partie expose son point de vue et la CDC aide les parties à ta~ouver une solution à leur problème. Siun accord
intervient, les termes de la conciliation font l'objet d'un document signé pas• chacune des parties. En l'absence
d'accord, la CDC rend un avis qui constate la situation et fait apparaître les poizits essentiels de la position de chacun,
ainsi que, le cas échéant, sa position.

4.3. Action en justice
4.3, I ,Généralités

Si le locataire ou le bailleur ne respecte pas ses obligations, l'autre partie peur exercer une action en justice auprès du
tribunal compétent pour l'obliger à exécuter son obligation, pour demander la résiliation du contrat ou pour demander
une indemnisation.
Tout litige relatif à un bail d'habitation reiëve exclusivement du tribunal d'instance dans le ressort duquel se situe le
logen~et►t, Tottteîois, le juge de proximité est compétent en mature de restitution du dépôt de garantza si le litige po~~te
sur un montant inférieur• à 4000 euros.
Lorsqu'un ou plusieurs locataires ont avec un même bailletn~ un litige locatif ayant une origine commune, ils peuvent
donner par écrit mandat d'agir en justice en leur nom et pour leur compte â ttne association siégeant à la Commission
nationale de concertation
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Si le litige ponte stu• les caractét•istiques du logement pour en faiz•e un logement décent, ce mandat petit être doré â

une des associations précitées ou à une association compétente en matière d'insertion ou de logement des personnes

défavot~isées, à une collectivité territot~iale compétente en matière d'habitat ou à un oigat~isme payeur des aides au

logement (CAF ou MSA),
x,3.2, Résiliation ja~diciaire et de plein droit (art. 2~)

Des modalités pat~ticulières de résiliation du bail sont prévues par la loi lorsque le bailleur est à l'initiative de la

demande judiciaire de résiliation du bail,
4,3.2.1. Mise en ouvre de la clause résolutoire de plein droit

Une clause du contrat de location, appelée clause résolutoire, peut prévoir sa résiliation de plein droit en cas

d'inexécution des obligations du locataire, dans les quatre cas suivants:

— défaut de paiement des loyers et des charges locatives au terme convenu;

--non-versement du dépôt de garantie;
—défaut d'assurance du locataire contre les ~•isques locatifs;

—troubles de voisinage constaté par une décision de justice passée en force de chose jugée rendue au profit d'un tiers,

En p~~afique, le bailleur devra assigner le locataire devant le tribunal pour faire constater l'acquisition de la clause

résolutoire et la résiliation de plein droit du bail. Les modalités de mise en oeuvre de cette clause varient selon la

nature de la faute imputée au locataire.
Lorsque le bailleur souhaite meth~e en oeuvre la clause résolutoû•e pour défaut de paiement des loyers et des charges

ou pour non-versement du dépôt de garantie, il doit préalablement faire signifier au locataire, par acte d'huissier•, un

commandement de payer, qui doit mentionner certaines info~~mations et notamment la faculté pour le locataire de

saisir le Fonds de solidarité pour le logement (c£ § 4,A,1), De plus, pour les bailleurs personnes physiques ou les

sociétés immobiliëres familiales, le commandement de payet~ doit être signalé par l'huissier à la commission de

coo~•dinatioz~ des actions de pa•évention des expulsions locatives (cf. § 4.4.2) dès lors que l'un des seuils relatifs au

montant et à l'ancienneté de la dette, fixé par ai•z~êté préfectoral, est atteint.

Le locataire peut, à compter de la ~•éception du commandement, régler sa dette, saisir le juge d'instance pour•

demander des délais de paiement, voire demander ponctuellement une aide financière à un fonds de solidarité pour le

logement. Si le locataûe ne s'est pas acquitté des sommes dues dans les deux mois suivant la signification, le baillew~

peut aloz~s assigner le locataire en justice pour faire constater la résiliation de plein droit du bail.

En cas de défaut d'assurance, le bailleur ne peut assigner en justice le locatav'e pour fane constater l'acquisition de la

clause résolutoire qu'après un délai d'un mois après un commandement demeuré infructueux.

4.3.2.2. Résiliation judiciaire
Si le bailleur renonce à la mise en ~uvi•e de la clause résolutoire, ou si celle-ci n'est pas prévue au bail ou si le litige a

pour origine des motifs non couverts par la clause t•ésolutoire, le bailleur peut saisû~ directement le juge pour

demande• la résiliation judiciaire du bail, Le juge dispose alors d'un large pouvoir pour apprécier si la faute du

locataire est d'une gravité suffisante pour justifier la résiliation du bail,

4.3,2,3. Assignation aux fins da résiliation du bail et pouvoirs du juge

L'assignation est la procédure obligatoire de saisi~ie du juge. Il s'agit d'un acte établi et délivré par un huissier de

justice, par lequel le demandeur prévient la partie advat'se qu'une procédure judiciaire est ouve~~te cont~•e lui, Le

bailleur personne morale autre que les sociétés innmobilières familiales ne peut assigner aux fins da constat de

résiliation du bail qu'après avoir• saisi, au moins deux mois auparavant, la commission de coordination des actions de

prévention des expulsions locatives (c£ § 4.4.2). Cette saisine est réputée constituée lorsqu'il y a eu signalement â la

CAF/CMSA en vue d'assurer le maintien des aides au logement,

Quand l'assignation est fondée sur une dette locative, cette assignation doit être notifiée par huissier au préfet da

département deux mois avant l'audience,

Le juge peut alors;
— soit accorder, même d'office, au locatall~e en situation de régler sa dette locative, des dëlais de paiement, pouvant

alles• jusqu'â trois ans pour régler sa dette locative. Si le locataire se libère de sa dette dans le délai et selon les

modalités fixés parle juge, le bail n'est pas résilié;

--- soit ordonner l'expulsion assortie oit non d'un délai de grâce pour quitter les lieux (trois mois à mois ans) (art. L.

412-1 et suivants du code des procédures civiles d'exécution).
4.4. Prévention des expulsions

Des dispositifs de prévention des expulsions ont été institués afin de traiter notamment le plus en amont les situations

d'impayés locatifs. Au sein des différentes actions mises en place sui• le territoire départemental, deux dispositifs sont

susceptibles d'être mobilisés phis particulièrement,
4.4.1. Le fonds de solidarité poa~r le loger~zent

Le fonds de solidarité pour le logement (FSL) a été constitué dans chaque département afin d'accorder des aides

ftnancières, sous forma de prêts, de subventions ou de garantie, aux personnes ayant de faibles ressources qui

renconii•ent des difficultés pour assurer leut~s dépenses de logement (fachrres, loyers...),

Les aides du FSL peuvent notamment pe~•mettre d'aider au paiement.

-- du dépôt de garantie, du premier loyer, de l'assurance du logement;

— des dettes de loyers et de charges eu vue du maintien dans le logement ou en vue de faciliter l'accés à un nouveau

logement;
—des impayés de Factures d'eau et d'énergie.
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Chaque département a ses propres critères d'attribution des aides. 71 est notamment tenu compte des ressources de
toutes les personnes composant le foyer. Pour en bénéficier, il convient de s'adresser atlx set~vices de son conseil
départemental.

4.4,2. La cor~zrsaission de coordination des actions de prévention des expansions locatives
(CCAPE~

Dans chaque département, la CCAPEX a pour mission de délivrer des avis et des recommandations âtout oa•ganisme
ou personne susceptible de contribuer à la prévention de l'expulsion ainsi qu'aux bailleurs et aux locataires coi~cez7lés
par une situation d'impayé ou de menace d'expulsion quel que soit le motif. Elle émet également des avis et
recommandations à l'attention des instances compétentes pom• l'attribution d'aides financières ou pour
l'accompagnement social des personnes en situation d'impayé.
Pour exercer ses missions, elle est informée dès la délivrance du commandement de payer (cf. § 43,2.1), En outre,
elle peut être saisie par les organismes payeurs des aides personnelles att logement oti directement par le bailleur ou le
locataire. II convient de s'adresser à la pz•éfecture de dépat~tenlent pour cotinaîh•e les coordoruiées et modalités de
saisine,

4.5. Procédni•e d'expulsion
Validité de l'expulsion:
Le locataire ne peut être expulsé que sur le fondement d'une décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation
exécutoire. Cetta décision peut, notamment, faire suite au refus du locatall~e de quitter les lieux après un congé délivré
réguli~rement par le bailleur, à la mise en ouvre de la clause résolutoire ou à une résiliation judiciaire du contrat,
Le bailleur ne doit en aucun cas agll• sans décision de justice, même avec l'assistance d'un huissier. Ainsi, le bailleur
qui procède lui-même à l'expulsion d'un locatait~e indélicat est passible de trois ans de prison et de 30000 @
d'amende.
Par ailleurs, suite à la décision de justice, le bailleur est tenu de signifier au locataire, par un huissier de justice, un
commandement de quitter les lieux. L'expulsion ne peut avoir lieu qu'après un délai de deux inozs suivant le
commandement, ce délai peut être modifië par le juge dans les conditions prévues notamment à l'~~ticle L, 412-1 du
code des procédures civiles d'exécution.
L'Etat est tenu de prêter sari concours à l'exécution des jugements à moins qu'un motif tiré de l'ordre public ne
l'autorise à refuser son concours.
En cas de refus, ou à l'expiration du délai de deux mois suivant le dépôt de la demande de concours de la force
publique, le bailleur peut effectuer une demande gracieuse d'indemnisaiion aup~•ës du pi'éfat, puis devant le t~•ibunal
administratif pour obtenir z•épat~ation du préjudice.
Trêve hivernale;
Durant la période dite de ir~él~e lzr>>e~~nale, qui cout~t du 1~~ novembre au 31 mars, les locataires sont protégés et ne
peuvent être expulsés. Ce délai supplémentaire doit être mis â profit pour activer fous les dispositiîs de relogement,
Cette t~•êve signifie que tout jugement ordonaiant l'expulsion d'un locataire, passée en force de chose jugée, ne peut
être exécuté de force pendant cette période de grâce. Elle s'applique même si le juge a ordonné des délais pour
exécuter l'expulsion et que ces délais ont expiré, sauf si l'expulsion est engagée à l'encontre;
d'un locataire qui loue un logement dans un immeuble qui a fait l'objet d'un ai7•êté de péril; ou

— d'un locataire dont l'expulsion est assortie d'uni relogement correspondant à ses besoins familiaux (le nombre de
pièces doit correspondre au nombre d'occupants).

En revanche, la trêve hivernale n'interdit pas aux bailleurs de demander et d'obtenu un jugement d'expulsion, ni
même de signifier au locataire le commandement de quitter les lieux, En effet, seules les mesures d'exécut[on de
l'expulsion avec la concours de la force publique sont suspendues,

5, Contacfs ruiles
Les ADIL; les agences départementales d'information sur le logement apportent au public un conseil gratuit, neutre et
personnalisé sur toutes les questions juridigtites, financi8res et fiscales relatives au logement et leur proposent des
solutions adaptées à leur cas personnel, Les ADIL assurent ainsi de nonnbreuses permanences sur l'ensemble du
territoire (http:/lww~v.anil.or~ votre-adiln.
Les organismes payeurs des aides au logement:
—Caisses d'allocations familiales (CAF);
—Mutualité sociale agricole (MSA).

Les associations représentatives des bailleurs et des locataires:
Au plan local, il existe de nombl•euses oz•ganisations ayant pour objet de représenter et de défendre l'intérêt des
locataires ou des bailleurs,
Sont également considérées comme représentatives au niveau national les organisations t•eprésentatives des locataires
et des bailleurs suivantes, qui siègent à ce titre â la commission nationale de concet~tation;
— organisations nationales représentatives des bailleurs:
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— l'Association des p~~opriétaires de logements intermédiaires (APLI);
-- la Fédération des sociétés immobilières et foncières (ESTE);
— PUnion nationale de la propriëté immobilière (tJNPI);
— organisations nationales représentatives des locataires:
— la Confédération nationale du logement (CNL);
— la Confédération générale du logement (CGL);
— la Confédération syndicale das familles (CSF);
la Confédération de la consommation, du logement et du cadre de vie (CLCV);

— l'Association force ouvrière consommateurs (AFOC),

Maison de justice et du droit et point d'accès au droite les maisons de justice et du droit et les points d'accès au droit
accueillent gratuitement et anonymement les personnes rencontrant un problème juridique et/ou administratif, Le site
http;//www.annuaires.justice.gouv.fr/vous permet de connaître, à partir de vot~~e code postal, le point d'accès au droit
ou la maiso~l de,justice et du droit le phis pioche de votre domicile.

I~iformation admilllsh~ative;
—ministère du logement, de Pégalité des tei7~itoires et de la ruralité: http://ww4v.territoires.~ouv.fc;
—site officiel de l'adminish~ation française: http:Uwwwseivice-~ublic,fi~/;
numéro unique de renseignement des usagez•s Allo Service Public: 3939 (coût: 0,15 € la minute en moyenne).

mots rayés nuls Lu et approuvé
_ lignes rayées nulles (Le preneur)

l~v ~~ ~-~P~~~~~~

Lu et approuvé
(Le mandataire du bailleut~)

~~:+s~cs~, vcl~~ r~ ~ ;
SAS au capital

` 1~ yt ~~ ~, avenue Voltaire 0 ~ - -VOLTAIf:E
Iv ~/ ~ ~--i-~*i. 0~~ mot) ~0 - '~Y 4 ~0 ~~ n~t '15
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p a
Duréez Franchisez 

Abattement3/résiduelle

~QUIPEMENTS d~ nombre 
an apr~s au~delà de

~~~ d'année franchise la durée de
vle

Peinture-papierpelnt 7 1 15% 10%

Moquetteaigullleté 7 1 159 ~0%

SOLS Dalles et kev@tements plastiques pièces humides ~0 2 ~0% 20%

~T Dalles et Rev@tements plastiques autres pièces 15 5 S% 20%

MUR$ Parquet~Carrelage--Faïence 20 a 5l0 20%

Plinthes et barres de aol ~ 2 15% 10%

Stores Intérieurs 5 1 21% 16%

Volets 10 1 9% i9%

MENUISERIE Menuiseries extérieures en PVC dontvitrerie 15 3 7% ~.6~0

~r Menuiseries extérieures autres dont vitretle 20 A 59~ 20%

S~RRUR~RI~ PQrtepiacard 15 ~ 6% 160

Porte Intérieure zq ~0 8% zo/

Serrure—Qufncallierie 8 ]. A2% 16%

Meubles svusévier-5aus lavabo ~ Tabliers de baignoires et autres 10 2 1].% A2%

Robinetterie et accessoire (y compris mécanisme de chasse et robinet de 10 2 ~.~.1 12%
radiateur)

SANITAIRE Appareils sanitaires en Inox 16 a 7~ 16%

~T Appareils sanitaires autres ((a'tence notamment) 20 q 5% 20%

CHAU~FAQE PlomberlecanalisaUon,Vldange,,. 15 4 89~ A2%

Appareils électriques de chauffage et/ou da production d'ECS 10 2 11% 12Y

Appareils autres dechauffage et/ou de production d'~CS 15 3 7% A63ô

Réseau électrique (y compris tableau] 20 4 S% 209'0

~LECTRICITE Appareils ménagers : cuisinière, Yéfrigérateur,,, 8 2 15q~ 10%

Appareillage :Prises, Interphone... l0 4 15% 10%

~n cas de détérioration d'un équipement durant la p~rlade d~ franchisez, le PR~N~UR supporte intégralement le coQt de

son remplacement, Passée cette p~rfode, la valeur de remplacement est minorée chaque année (franchise déduite) d'un

coefficient d'abattement, Lorsqu'un équipement a dépassé sa durée de vies, et sl le PRENEUR en a fait une utilisation

anormale, une quota-part résiduelle de la dépense restera à la charge du PRENEUR.

Le PRENEUR
(l.0 st Approuvé)

~l~ C~ ~~~f~ov~

Le BAILLEUR

(baie et signafiure) (pate et signature) ~~
~~c~f~~ fz~c ~~

~~ ~ ' ~y i~~̀~~` ~~ ,lb 5î5

1~J V ~~ ~ 
sA~ 

~~~ , avz~ ~ ~ , 1q 
F[ftPlE1'-VOLTAIRE

Éli, 0 ~,0 r1r ,,~ I'c~Y. Ott ~O ~l1 O'1 
'I3
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